
CARTE  
D’IDENTITÉ  
DU SIEC
>  Dénomination :  
�ÐĊĴīÐ�AĊåďīĉ­ĴðďĊ� 
ÑĊÐīæðÐ�ȧ�A'Ȩ

>  Territoire  
d’intervention :  
Commune de Chefchaouen 

>  Historique :  
AĊðĴðÑ�ÐĊ�ǡǟǠǣ�ĮķðĴÐ�¾�ķĊ�
appel à projet national 

>  Type de gouvernance 
et gestion : Gestion  
communale

Centre Info Energie de la 
commune de Chefchaouen  
LE TERRITOIRE ET SES ENJEUX 
La commune de Chefchaouen est un territoire urbain 
de 11km2 situé à 600 mètres d’altitude dans le pré-rif, 
ÐŘĴīÑĉðĴÑ�ďķÐĮĴ�Ìķ�ĉ­ĮĮðå�Ìķ�tðåȘ���ŒðŒÐĊĴ�ǣǤ�ǟǟǟ�ì­-
bitant.e.s, dont la moitié sont actifs et appartiennent 
à la classe moyenne. Chefchaouen jouit d’un patri-
ĉďðĊÐ�Ċ­ĴķīÐăș�ÆķăĴķīÐă�ÐĴ�­īÆìðĴÐÆĴķī­ă�ÐŘÆÐĨĴðďĊĊÐă�
la prédisposant au tourisme, principal secteur écono-
mique de la ville. L’activité artisanale dans la ville 

est également réputée. Sur le plan environnemental, 
les changements climatiques engendrent une baisse 
de la pluviométrie et impactent les réserves d’eau, 
ìðĮĴďīðĪķÐĉÐĊĴ�ÑăÐŒÑÐĮș�ÌÐ�ă­�īÑæðďĊȘ�OÐ�ĉðŘ�ÑĊÐīæÑ-
tique de la commune est proche du national composé 
¾�ĨăķĮ�ÌÐ�ǧǟɦ�ÌȸÑĊÐīæðÐĮ�åďĮĮðăÐĮȘ�O­�ÆďĉÅķĮĴðďĊ�ÌÐ�
bois est assez peu répandue dans la ville et l’utilisa-
tion du solaire thermique est encore limitée.

CONTEXTE & MOTIVATIONS AU LANCEMENT  
DE LA DÉMARCHE DE SIEC 
Autoproclamée « ville écologique » en 2010, la com-
mune de Chefchaouen a depuis mené plusieurs 
actions et politiques concernant le développement 
durable et la transition énergétique. La commune a 
ÐŘĨīðĉÑ�ĮďĊ�ðĊĴÑīÔĴ�Ĩďķī�ðĊðĴðÐī�ă­�ĉðĮÐ�ÐĊ�Ĩă­ÆÐ�ÌȸķĊ�
wA'��ÐĊ�ǡǟǠǡ�ĮķðĴÐ�¾�ă­�ĨīÑĮÐĊĴ­ĴðďĊ�Ìķ�ÆďĊÆÐĨĴ�ÌÐĮ�
'ĮĨ­ÆÐĮ�AĊåď�(ĊÐīæðÐ�Ĩ­ī�ăÐ�:ÐīÐĮȘ�'ăăÐ�­�ÑĴÑ�īÐĴÐĊķÐ�
par l’ADEREE pour mettre en place un Point informa-

ĴðďĊ�ÑĊÐīæðÐ�ȯqA'�Ì­ĊĮ�ăÐ�Æ­ÌīÐ�Ìķ�Ĩīďæī­ĉĉÐ�Ċ­Ĵðď-
Ċ­ă�Lðì­�}ðĊďķȘ� 
Le dispositif a évolué en partenariat avec le Geres 
ŒÐīĮ�ķĊ��ÐĊĴīÐ�AĊåď�'ĊÐīæðÐ�ȯ��A'ȭ�æī¶ÆÐ�­ķ�ĮďķĴðÐĊ�
ťĊ­ĊÆðÐī�ÌÐ�ĊďĉÅīÐķŘ�Ĩ­īĴÐĊ­ðīÐĮ�Ì­ĊĮ�ăÐ�Æ­ÌīÐ�
ĊďĴ­ĉĉÐĊĴ�ÌÐĮ�Ĩīďæī­ĉĉÐĮ�ðĊĴÐīĊ­ĴðďĊ­ķŘ�w�#'q�
(UE) et CEMAATER (AFD).

PLANIFICATION STRATÉGIQUE ET DIAGNOSTICS TERRITORIAUX
OÐ��A'�­�ÑĴÑ�ðĊĮÆīðĴ�Ì­ĊĮ�ăÐ�qă­Ċ��ďĉĉķĊ­ă�ÌÐ�
Développement (PCD) dès 2013 et le Plan d’Action 
Communal 2016-2022 intègre la dimension environ-
ĊÐĉÐĊĴ­ăÐ�ÆďĉĉÐ�­ŘÐ�Ĵī­ĊĮŒÐīĮ­ă�ĨīðďīðĴ­ðīÐȘ�Aă�­�

ÑĴÑ�­ÆÆďĉĨ­æĊÑ�Ĩ­ī�ă­�īÑ­ăðĮ­ĴðďĊ�ÐĊ�ǡǟǠǦ�ÌȸķĊ�AĊ-
ventaire des gaz à effet de serre et l’élaboration d’un 
Plan d’accès à l’énergie durable suite à l’adhésion de 
la Commune à la Convention des Maires.

ETAPES  
ET TEMPS FORTS  

DU DÉVELOPPEMENT 
DU SIEC À CHEFCHAOUEN

Sélection de la 
commune par 

Jiha Tinou
Avril 2014
LďķīĊÑÐ�Lðì­�

}ðĊďķ�ȭ�AĊ­ķæķ-
ī­ĴðďĊ�Ìķ�qA'�

Juillet 2014 
Participation des 

3 conseillers à  
un voyage d’étude 

'A'�ÌÐ�ăȸ�#'T'� 
en France 

2015
Sélection 

projet SUDEP 

2016
embauche  

et formation ini-
tiale et continue 
de 3 conseillers

2016
mise en  

place d’un 
modèle de 

gouvernance

2018
Nomination 

d’un directeur

Commune de  
Chefchaouen

2012-2014  
Assistance du 

Ĩīďæī­ĉĉÐ�Lðì­�
Tinou porté par 

l’ADEREE pour 
la mise en place 

Ìķ�qA'

2014-2015 
Animation du 

qA'�Ĩ­ī�Ǣ�­æÐĊĴĮ�
ÆďĉĉķĊ­ķŘ�ȧ¾�
temps partiel)

2015-2016  
réorientation  
Ìķ�qA'�ŒÐīĮ�ķĊ�
�A'�­ĊðĉÑ�Ĩ­ī�

des associations 
locales

2016-2018 
développement du 
�A'�ÐĴ�ă­ĊÆÐĉÐĊĴș�

équipement et 
æÐĮĴðďĊ�Ìķ��A'�Ĩ­ī�
un binôme d’asso-

ciations 

Depuis début 2018 
gestion en direct par  

la commune



OÐ��A'�­�Ìȸ­ÅďīÌ�ÑĴÑ�ĨďīĴÑ�Ĩ­ī�ăÐ�:ÐīÐĮ�Īķð�ÐĊ�­�ÌÑăÑ-
æķÑ�ă­�æÐĮĴðďĊ�­ķŘ�­ĮĮďÆð­ĴðďĊĮ��}'#�ÐĴ��#O�ÐĴ�ðă�ÐĮĴ�

ÌÐĨķðĮ�ǡǟǠǧ�ðĊĴÑæīÑ�¾�ăȸďīæ­Ċðæī­ĉĉÐ�ÌÐ�ă­�ÆďĉĉķĊÐ�
au sein du service environnement. 

MODÈLE ÉCONOMIQUE ET FINANCEMENTS
La prise en charge des moyens de développement 
ÐĴ�åďĊÆĴðďĊĊÐĉÐĊĴ�Ìķ��A'�ÐĮĴ�ă­�ĮķðŒ­ĊĴÐ�Ț�
• Commune de Chefchaouen Ț�ĉðĮÐ�¾�ÌðĮĨďĮðĴðďĊ�ÌÐ�
personnel, local.
• AMEE :�ďīæ­ĊðĮ­ĴðďĊ�ÌÐ�ă­�þďķīĊÑÐ�Lðì­�}ðĊďķ�
ÌȸðĊ­ķæķī­ĴðďĊ�Ìķ�qďðĊĴ�AĊåď�'ĊÐīæðÐȘ
• ADEME : participation à la formation des conseil-
lers.
•  Union Européenne, Agence Française de Déve-

loppement, Région Provence Alpes Côte d’Azur, 

Fondation Nexans :��åďĊÆĴðďĊĊÐĉÐĊĴ�Ìķ��A'�Įķī�
ă­�ĨÑīðďÌÐ�ǡǟǠǥȭǡǟǠǧ�ĮďðĴ�ăȸ­ĉÑĊ­æÐĉÐĊĴ�ÌÐĮ�ÐĮ-
paces, l’équipement en supports pédagogiques et 
instruments de mesure, la mise en place d’outils 
de gestion et le développement des activités, la 
formation des conseillers sous la coordination et 
avec l’assistance technique du Geres.

GOUVERNANCE ET FORME JURIDIQUE 
OÐĮ�­ÆĴÐķīĮ�ĮķðŒ­ĊĴĮ�ďĊĴ�ÑĴÑ�­ĮĮďÆðÑĮ�¾�ă­�ÌÑťĊðĴðďĊ�ÐĴ�ĉðĮÐ�ÐĊ�ħķŒīÐ�Ìķ��A'�¾�Ĵī­ŒÐīĮ�ăÐĮ�ÌðååÑīÐĊĴÐĮ�ÑĴ­ĨÐĮ�Ț

LE CIE EST UN 
OUTIL AU SERVICE 
DES AMBITIONS EN-
VIRONNEMENTALES 
DE LA COMMUNE, 
QUI SE POSITIONNE 
COMME MODÈLE 
D’UN CHANGEMENT 
CITOYEN EN  
MATIÈRE DE GES-
TION ÉNERGÉTIQUE 
DURABLE 
Mohamed Sefiani, 
Maire de la Commune de  
Chefchaouen

Institutions publiques centrales 
& déconcentrées 
ZŨÆÐ�U­ĴðďĊ­ă�ÌÐ�ăȸ'ăÐÆĴīðÆðĴÑ�ÐĴ�ÌÐ�ăȸ'­ķ�ȭ�ZU''

Secteur privé lucratif 
Droguerie et vendeurs d’appareil électroménagers, hôtels

Secteur privé non lucratif 
• Association Talassemtane pour l’Environnement et le 
Développement – ATED 
• Association du Développement Local - ADL

Institutions publiques  
décentralisées 
Commune de Chefchaouen

�ďĊĴ­ÆĴɁȚ� 
Ouail Tabiti, Directeur du CIE
Commune de Chefchaouen 
ta_ouail@hotmail.com

EQUIPES ET COMPÉTENCES MOBILISÉES
OÐ��A'�­�Ìȸ­ÅďīÌ�ÑĴÑ�­ĊðĉÑ�Ĩ­ī�ÌÐĮ�ÆďĊĮÐðăăÐīĮ�
ingénieurs de formation, salariés des associations 
ATED et ADL, choisis sur tests de connaissances dans 
l’énergie puis formés par le Geres.
�ÆĴķÐăăÐĉÐĊĴ�ăÐ��A'�ÐĮĴ�­ĊðĉÑ�Ĩ­ī�ķĊ�ÌðīÐÆĴÐķī�­ŒÐÆ�
ķĊ�Ĩīďťă�æÐĮĴðďĊĊ­ðīÐ�ÐĴ�ĴÐÆìĊðĪķÐ�ȧĴÐÆìĊðÆðÐĊ�ÐĊ�
informatique de gestion, gestion des ressources hu-

ĉ­ðĊÐĮș�­ÌĉðĊðĮĴī­ĴðďĊȭÆďĉĨĴ­ÅðăðĴÑȨȘ�OÐ�Ĩīďťă�ÆìďðĮð�
­�ÅðÐĊ�īÑĨďĊÌķ�­ķŘ�­ĴĴÐĊĴÐĮ�Ĩďķī�ķĊÐ�ĨīÐĉðÝīÐ�ÑĴ­ĨÐ�
de transition, mais un besoin de formation s’est fait 
īÐĮĮÐĊĴðī�Ĩďķī�ķĊ�ÌÑĨăďðÐĉÐĊĴ�ĨăķĮ�­ĉÅðĴðÐķŘ�Ìķ��A'Ș�
Aă�īÐĮĴÐ�ĊÑ­ĊĉďðĊĮ�¾�īÐÌÑťĊðī�ăÐĮ�ĉðĮĮðďĊĮ�ÐĊ�­ÆÆďīÌ�
avec la vision Chefchaouen 2030 co-élaborée par les 
­ÆĴÐķīĮ�ÌÐ�ă­�ŒðăăÐ�ÐĊ�ǡǟǠǧȘ�

SUIVI-ÉVALUATION ET MESURE DES IMPACTS
OÐĮ�ðĊÌðÆ­ĴÐķīĮ�Ìķ��A'�ďĊĴ�ÑĴÑ�ÌÑťĊðĮ�Ĩďķī�ĉÐĮķīÐī�
ă­�īÑÌķÆĴðďĊ�ÌÐ�å­ÆĴķīÐ�ÑĊÐīæÑĴðĪķÐ�Ĩďķī�ăÐĮ�ÅÑĊÑťÆð-
aires, les ménages et professionnels. Une évaluation, 
en 2017, a été faite sur les passages à l’acte

de changement d’équipement (ampoules, élec-
troménagers, chauffe-eau solaire) et adoption  
de bonnes pratiques de 70 personnes qui ont été 
ĮÐĊĮðÅðăðĮÑÐĮ�Ĩ­ī�ăÐ��A'Ș

RÉSULTATS ET DÉFIS 
Les résultats ont été atteints sur l’ensemble de la ville 
en matière de prise de conscience sur la réduction 
ÌÐĮ�ÆďĊĮďĉĉ­ĴðďĊĮ�ÌȸÑĊÐīæðÐȘ�qăķĮðÐķīĮ�ÌÑťĮ�ďĊĴ�ÑĴÑ�
ðÌÐĊĴðťÑĮ�ÌďĊĴ�ă­�ĨÑīÐĊĊðĮ­ĴðďĊ�Ìķ��A'�ÐĊ�ÌÑťĊðĮĮ­ĊĴ�

ķĊ�ĉďÌÝăÐ�ÐĴ�ÆìÐīÆì­ĊĴ�ÌÐĮ�ĉďřÐĊĮ�ÌÐ�ťĊ­ĊÆÐĉÐĊĴȘ�
Aă�ÐĮĴ�Ñæ­ăÐĉÐĊĴ�ĪķÐĮĴðďĊ�ÌȸÑĴďååÐī�ăÐĮ�īÐĮĮďķīÆÐĮ�
ìķĉ­ðĊÐĮ�­ťĊ�ÌÐ�ÆďĊĴðĊķÐī�¾�Ñă­īæðī�ăÐĮ�­ÆĴðďĊĮ�ÐĴ�ăÐĮ�
activités. 

ACTIVITÉS, CIBLES ET OUTILS
OÐ��A'�ðĊåďīĉÐ�ÐĴ�ÆďĊĮÐðăăÐ�æī­ĴķðĴÐĉÐĊĴ�¾�Ĵī­ŒÐīĮ�ÌÐĮ�
­Ċðĉ­ĴðďĊĮș�ÌÐĮ�ŒðĮðĴÐĮș�ÌÐĮ�ÑÆì­ĊæÐĮ�­ķ�ăďÆ­ă�Ìķ��A'ș�
ÌÐĮ�ÑŒÝĊÐĉÐĊĴĮȘ�Aă�ĨīÔĴÐ�Ñæ­ăÐĉÐĊĴ�ÌÐĮ�īÐĮĮďķīÆÐĮ�
ĨÑÌ­æďæðĪķÐĮ�ȧăðŒīÐĮș�þÐķŘș�īÐŒķÐĮș�ÐĴÆȘȨ�ÐĴ�ÌÐĮ�ÑĪķðĨÐ-
ments de mesure (wattmètre, thermomètres, sondes 
de température, caméras thermiques, etc.). Tous ces 
dispositifs se révèlent incitatifs pour attirer les pub-
ăðÆĮ�ÆðÅăÐĮ�Ìķ��A'�ȧÑÆďăðÐīĮș�åÐĉĉÐĮș�ĨīďåÐĮĮðďĊĊÐăĮȨȘ

�ȸÐĮĴ�¾�Ĵī­ŒÐīĮ�ĮÐĮ�­ÆĴðŒðĴÑĮ�ĪķÐ�ăÐ��A'�ÆďăăÐÆĴÐ�ÌÐĮ�
données sur les consommations énergétiques de  
la population de Chefchaouen, données qui servent à 
ĉðÐķŘ�ďīðÐĊĴÐī�ăÐĮ�­ÆĴðďĊĮ�ÐĴ�ăÐĮ�ĨďăðĴðĪķÐĮ�ÌÐ�ĉ­ôĴīðĮÐ�
ÌÐĮ�ÆďĊĮďĉĉ­ĴðďĊĮ�ÌȸÑĊÐīæðÐȘ�OÐ��A'�īÐă­ðÐ�ÐĴ� 
å­ŒďīðĮÐ�Ñæ­ăÐĉÐĊĴ�ăÐĮ�ðĊðĴð­ĴðŒÐĮ�ÐĴ�ăÐĮ�ÐŘĨÑīðÐĊÆÐĮ�
visant la transition énergétique sur le territoire de 
Chefchaouen.



CARTE  
D’IDENTITÉ  
DU SIEC
>  Dénomination :  
�ÐăăķăÐ�AĊåď�'ĊÐīæðÐ 
�ăðĉ­Ĵȭ��A'�

>  Territoire  
d’intervention :  
Commune d’Oujda

>  Historique :  
Création initiée en 2016 par 
la Commune avec l’appui de 
la coopération décentralisée 
ÐĴ�ÌÐ�ťĊ­ĊÆÐĉÐĊĴĮ�ðĊĴÐīĊ­-
ĴðďĊ­ķŘ��

>  Type de gouvernance et 
gestion : Gestion en régie 
par la Commune (intégrée au 
service « Environnement ») 
avec un comité de suivi 
multi-acteurs

Cellule Info Énergie Climat 
de la commune d’Oujda 
LE TERRITOIRE ET SES ENJEUX 
La commune d’Oujda est un territoire de 100 Km2 où 
vivent~550 000 habitant-e-s. L’économie est domi-
née par les activités commerciales et de services. 
'ăăÐ�ÐĮĴ�ĉ­īĪķÑÐ�Ĩ­ī�ķĊ�Ĵ­ķŘ�ÌÐ�ÆìĒĉ­æÐ�ĉďřÐĊ�
de 21,4% (2015), et le salaire moyen est de 2 000 
Ìðīì­ĉĮ�ÐĊ�ǡǟǠǧȘ��ķȭÌÐă¾�Ìķ�ÆÐĊĴīÐȭŒðăăÐ�ďľ�ÌďĉðĊÐ�
l’habitat traditionnel, le parc de logements est ma-
joritairement composé de maisons marocaines 
modernes. Sur le plan environnemental, la ville subit 

les nuisances dues à la forte utilisation des voitures 
ÐĴ�ăȸðĊĮķŨĮ­ĊĴÐ�ȧÌÐĮ�ÐĮĨ­ÆÐĮ�ŒÐīĴĮȨȘ��ķ�ĊðŒÐ­ķ�ÑĊÐī-
gétique la commune s’est engagée depuis 2013 dans 
une politique volontariste pour valoriser ses déchets 
et promouvoir l’énergie solaire via le chauffage ther-
mo solaire ; mais le pétrole, ses dérivés ainsi que le 
gaz naturel restent majoritaires dans la production 
électrique.

CONTEXTE & MOTIVATIONS AU LANCEMENT  
DE LA DÉMARCHE DE SIEC 
La Commune d’Oujda a eu connaissance de l’outil 
wA'��ÐĊ�ǡǟǠǢ�Ì­ĊĮ�ăÐ�Æ­ÌīÐ�Ìķ�ĨīďþÐĴ�Lðì­�}ðĊďķȘ�
Puis, engagée dans le projet européen CES-MED, 
la Commune a réalisé en 2015 un inventaire des 
consommations énergétiques et des émissions de 
gaz à effet de serre permettant de développer de  
façon participative un Plan d’Action d’Energie Du-
rable (PAED) qui inclut un volet dédié à la sensibili-
sation, l’éducation et la communication.  

��ÆÐĴĴÐ�ťĊș�ă­�ŒðăăÐ�ÌȸZķþÌ­�­�ĮďăăðÆðĴÑ�ă­��ðăăÐ�ÌÐ�OðăăÐ�
pour développer un Projet de Coopération Décen-
tralisée pour une Energie Durable (PCD-ED) incluant 
ķĊ�ŒďăÐĴ�ȹ�ÆðĴďřÐĊĊÐĴÑ�Ⱥ�Ì­ĊĮ�ăÐĪķÐă�ĮȸðĊĮÆīðĴ�ă­��A'��
d’Oujda. Dans le cadre de ce projet, une enquête 
de sensibilisation a été conduite par questionnaire 
auprès de 1 400 ménages.

DIAGNOSTICS TERRITORIAUX ET PLANIFICATION STRATÉGIQUE 
Dans le cadre de l’élaboration du PÄED, la commune 
­�ðÌÐĊĴðťÑ�ăÐĮ�­ÆĴÐķīĮ�ðĉĨăðĪķÑĮ�Ì­ĊĮ�ă­�ÆďĊĮďĉĉ­-

tion énergétique et les émissions des GES dans le 
territoire. Elle a organisé 4 ateliers participatifs. 

ETAPES  
ET TEMPS FORTS  

DU DÉVELOPPEMENT 
DU SIEC À OUJDA

2015 
(4 mois) : 

diagnostic & 
mobilisation

Visite 1 
d’échange à Lille

Visite 
d’échange

à Chefchaouen 

Visite 2 
d’échange à Lille

2016 à 2018 
#ÑťĊðĴðďĊ�ĨďĮðĴðďĊ-
nement & objectifs

2018 
(2 mois) : 

Mise en place 
opérationnelle

2019 
AÌÐĊĴðťÆ­ĴðďĊ�ÌȸķĊ�

local provisoire

Depuis Sept. 2018 
Montée en compétences  

de l’équipe

“La réalisation d’un Inventaire de Référence des Emissions de gaz à effet de serre  
(IRE, référence Année 2013) a démontré que le bâtiment et les transports consomment plus 
de 80% de l’énergie et émettent plus de 80% du total des gaz à effet de serre du territoire 
de la commune. Sur cette base le plan d’action cible dans un premier temps des actions  
de sensibilisation touchant ces deux secteurs énergivores au niveau du CIEC d’Oujda”. 

�ÌĊ­ĊÐ�Ðă�:ì­šðș�#ðīÐÆĴÐķī�Ìķ�wÐīŒðÆÐ�qă­ĊðťÆ­ĴðďĊ�'Ĵ�#ÑŒÐăďĨĨÐĉÐĊĴ�#ķī­ÅăÐș� 
de la Commune d’Oujda 

Commune d’Oujda



O­��A'��ÐĮĴ�ķĊ�ďķĴðă�­ķ�ĮÐīŒðÆÐ�ÌÐĮ�­ĉÅðĴðďĊĮ�Æďĉ-
munales en faveur de la transition énergétique. Son 
mandat, inscrit dans le plan d’action communal (PAC) 
d’Oujda 2017-2022 est d’élaborer et mettre en œuvre 
des programmes de sensibilisation, d’éducation,  
de formation et de communication à l’environnement 

et l’énergie durable à destination du grand public. 
#ÝĮ�ăÐ�ÌÑÅķĴ�ÌÐ�ă­�īÑŦÐŘðďĊ�ăÐ�ÆìďðŘ�­�ÑĴÑ�å­ðĴ�ÌȸķĊÐ�
gestion en régie publique, intégrée à l’organigramme 
communal et associée à une gouvernance consul-
Ĵ­ĴðŒÐ�īÑķĊðĮĮ­ĊĴ�ÌÐĮ�­ÆĴÐķīĮ�ÐŘĴÐīĊÐĮș�ÐĊ�ÆďķīĮ�ÌÐ�
formalisation. 

LE MODÈLE ÉCONOMIQUE 
ET LES FINANCEMENTS 
OÐĮ�ÆďĻĴĮ�ÌÐ�ĉðĮÐ�Ĩă­ÆÐ�ÌÐ�ă­��A'�ș�ÐĮĴðĉÑĮ�¾�ǡǟǟ�ǟǟǟ�#>�
ont été appuyés par la Direction Générale des Collectivités 
Locale (DGCL), partenaire du projet PCD-ED. La com-
ĉķĊÐ�­�ÅÑĊÑťÆðÑ�ÌÐ�ăȸ­ĨĨķð�ÌÐ�ăȸ�#'T'ÐĴ�ÌÐ�ă­��ðăăÐ�ÌÐ�
OðăăÐ�ÐĴ�Į­�T­ðĮďĊ�ÌÐ�ăȸ>­ÅðĴ­Ĵ�#ķī­ÅăÐ�Ĩďķī�ă­�ÌÑťĊðĴðďĊ�
du projet, la conduite d’études préalables et la formation 
du personnel. 
Les frais de fonctionnement 2017-2022 sont estimés  
¾�ɛǤǟǟ�ǟǟǟ�#>�­ĊĊķÐăĮș�ÌďĊĴ�Ǩǧ�ǟǟǟ�#>�­ĊĊķÐăĮ�ÌÐ� 
ressources humaines intégrés au budget de la commune 
d’Oujda.

GOUVERNANCE ET FORME JURIDIQUE 
OÐĮ�­ÆĴÐķīĮ�ĮķðŒ­ĊĴĮ�ďĊĴ�ÑĴÑ�­ĮĮďÆðÑĮ�¾�ă­�ÌÑťĊðĴðďĊ�ÌÐ�ă­��A'��¾�ÆÐ�þďķī�Ț�

Institutions publiques  
centrales & déconcentrées 
• Agence Nationale de la Maîtrise de l’Energie – AMEE  
• Délégation Générale des Collectivités Locales -DGCL 
Ȣ�:īďķĨÐ�ĨķÅăðÆ��ă�Zĉī­ĊÐ� 
Ȣ��ZŨÆÐ�U­ĴðďĊ­ă�ÌÐ�ăȸ'ăÐÆĴīðÆðĴÑ�ÐĴ�ÌÐ�ăȸ'­ķ�ĨďĴ­ÅăÐ�ȭZU''�

Secteur privé lucratif 
Entreprises locales et régionales :  
Confédération Générale des Entreprises du Maroc – 
CGEM Région Oriental 

Secteur privé non lucratif 
• Institut de Formation aux Métiers des Energies  
tÐĊďķŒÐă­ÅăÐĮ�ÐĴ�ÌÐ�ăȸ'ŨÆ­ÆðĴÑ�'ĊÐīæÑĴðĪķÐ�ÌȸZķþÌ­�ȭ 
IFMEREE Oujda 
Ȣ�ZīÌīÐ�ÌÐĮ��īÆìðĴÐÆĴÐĮ�ÐĴ��æÐĊÆÐ��īÅ­ðĊÐ�ÌȸZķþÌ­� 
• Associations environnementales et d’énergie  
Ìķī­ÅăÐ�ÌÐ�ă­�ŒðăăÐ�ÌȸZķþÌ­�

Institutions publiques  
décentralisées 
Ȣ��ďĉĉķĊÐ�ÌȸZķþÌ­�Ț�wÐīŒðÆÐ�qă­ĊðťÆ­ĴðďĊ 
'Ĵ�#ÑŒÐăďĨĨÐĉÐĊĴ�#ķī­ÅăÐ�ȭwq'## 
• Direction Régionale de l’Environnement  
Ȣ�tÑæðÐ��ķĴďĊďĉÐ�ðĊĴÐīÆďĉĉķĊ­ăÐ�ÌÐ�#ðĮĴīðÅķĴðďĊ�ÌÐ�ăȸ'­ķ�
et de l’Electricité d’Oujda - RADEEO 

Commune d’Oujda 
SPEDD

 Cellule Info-Energie Climat 

COMITÉ DE SUIVI  
ET  

D’ÉVALUATION 

Consultation & participation 
aux activités 

Supervision 

�ďĊĴ­ÆĴɁȚ� 
Commune d’Oujda - 
Dr. Adnane EL GHAZI
�ìÐå�wÐīŒðÆÐ�qă­ĊðťÆ­ĴðďĊ�
Et Développement Durable 
(SPEDD)
spedd.cuo@gmail.com
M. Mohammed BIKIS
Responsable CIEC
bikmed74@hotmail.fr

« LA CIEC EST  
INDISPENSABLE  
À LA MISE EN 
ŒUVRE DE L’AXE 
«SENSIBILISA-
}AZUȺ�#��qO�U�
D’ACTION À  
L’ENERGIE  
DURABLE DE LA 
�AOO'�#ȸZ�L#�ɁȺȘ�
Adnane El Ghazi

ACTIVITÉS ET SUPPORTS PÉDAGOGIQUES 
wķðĴÐ�¾�ă­�ÌÑťĊðĴðďĊ�Ìķ�Ĩă­Ċ�Ìȸ­ÆĴðďĊ�ÌÐ�ĮÐĊĮðÅðăðĮ­-
tion, des supports de communication grand public 
īÐă­ĴðåĮ�¾�ăȸÐŨÆ­ÆðĴÑ�ÑĊÐīæÑĴðĪķÐ�Ì­ĊĮ�ă­�ÆďĊĮĴīķÆĴðďĊ�
des bâtiments et les équipements ciblant les dif-
åÑīÐĊĴĮ�ĊðŒÐ­ķŘ�ĮďÆðďȭÑÆďĊďĉðĪķÐĮ�ÌÐ�ă­�ĨďĨķă­ĴðďĊ�

de la ville d’Oujda ont été élaborés.
La commune rénove et équipe un local dédié à la 
�A'�ș�Å­ĮÑ�Ì­ĊĮ�ăÐ�ĊďķŒÐ­ķ�Ĩ­īÆ�īÑÆīÑ­Ĵðå�ÐĴ�Ìȸ­Ċðĉ­-
tion de la Commune d’Oujda  à l’origine l’ancienne gare 
de la ville. 

LES ÉQUIPES ET LES COMPÉTENCES MOBILISÉES
O­��A'��ÐĮĴ�­ķþďķīÌȸìķð�­ĊðĉÑÐ�Ĩ­ī�ķĊ�ĴÐÆìĊðÆðÐĊ�
ÌÐ�Ĩīďťă�ÑăÐÆĴīďĴÐÆìĊðĪķÐ�ÆìďðĮð�­ķ�ĮÐðĊ�ÌÐ�ăȸÑĪķðĨÐ�
énergie sur la base de son dynamisme, sa motivation 
ÐĴ�ĮďĊ�ÐŘĨÑīðÐĊÆÐ�Ì­ĊĮ�ăÐ�ÆďĊĴ­ÆĴ�­ŒÐÆ�ăÐ�ĨķÅăðÆȘ�Aă�
est responsable de la mise en œuvre du plan d’action 
avec l’appui de membres du comité de suivi et  

ÌȸÑŒ­ăķ­ĴðďĊ�ÌÐ�ă­��A'�Ș�Aă�ÅÑĊÑťÆðÐ�ÌÐ�īÐĊåďīÆÐĉÐĊĴ�
des capacités à travers des formations de base 
ÐĴ�ĮĨÑÆðťĪķÐĮ�ȧÌÑăðŒīÑÐĮ�Ĩ­ī�ăȸ�#'T'�ÐĴ�ăȸ�T''Ȩș�
d’échanges entre pairs (Ville de Lille, Commune  
Chefchaouen) et d’autres programmes de coopération. 

RÉSULTATS ET DÉFIS 
OÐ�ĨīðĊÆðĨ­ă�ÌÑť�ÐĮĴ�Ìȸ­ĮĮķīÐī�ă­�ĨÑīÐĊĊðĴÑ�Ìķ� 
ĮÐīŒðÆÐ�ÐĊ�ĉďÅðăðĮ­ĊĴ�ăÐĮ�īÐĮĮďķīÆÐĮ�ĮķŨĮ­ĊĴÐĮ�

et des partenariats structurants. 



LE TERRITOIRE ET SES ENJEUX 
En dépit d’efforts considérables de mise en œuvre de 
politiques de maîtrise de l’énergie par l’Agence Na-
tionale pour la Maîtrise de l’Energie, ANME, depuis 
Ǣ�ÌÑÆÐĊĊðÐĮș�ăÐ�ÌÑťÆðĴ�ÑĊÐīæÑĴðĪķÐ�ĮĴīķÆĴķīÐă�ÌÐ�ă­�
Tunisie s’est largement aggravé à partir de l’année 
2011 en raison de l’augmentation des consommations 

d’énergie et de la diminution drastique de la produc-
tion nationale en hydrocarbures. Le développement 
des énergies renouvelables – limité hors solaire 
thermique- s’incarne dans le Plan Solaire Tunisien qui 
vise une part de 30% d’ici à 2030. 

CONTEXTE & MOTIVATIONS AU LANCEMENT DE LA DÉMARCHE
l’ANME (Agence Nationale pour la Maîtrise de l’En-
ÐīæðÐȨ�­�ðĊðĴÑ�ă­�īÑŦÐŘðďĊ�Įķī�ăÐ�ÌðĮĨďĮðĴðå�qAT'�ÐĊ�
2006 pour répondre à un objectif de maîtrise de 
l’énergie des ménages, commerçants, artisans et 
des petites entreprises. Pour mettre en place un 
dispositif unique touchant tous les consommateurs 
basse tension de Tunisie, l’ANME a rapidement 
sollicité la Société Tunisienne de l’Electricité et 
du Gaz (STEG), monopole d’Etat présent sur tout le 
territoire tunisien, pour aboutir à la signature d’une 
convention-cadre en janvier 2007. L’objectif côté 
STEG était de diminuer les consommations élec-
triques de ses clients, notamment pendant les pics 

de consommation obligeant à des délestages- et 
Ìȸ­ăăÑæÐī�ăÐĮ�īðĮĪķÐĮ�ÌȸðĉĨ­řÑĮȘ�OÐĮ�qďðĊĴĮ�AĊåď�Ĩďķī�
la Maîtrise de l’Energie ont été installés dans près 
d’une centaine d’agences commerciales de la STEG. 
L’ANME a ensuite sollicité son homologue française, 
l’Agence De l’Environnement et de la Maîtrise de 
ăȸ'ĊÐīæðÐ�ȧ�#'T'Ȩ�Ĩďķī�ĨīďťĴÐī�ÌÐ�ăȸÐŘĨÑīðÐĊÆÐ�åī­Ċ-
É­ðĮÐ�ÌÐĮ�'ĮĨ­ÆÐĮ�AĊåď�'ĊÐīæðÐ�­ÅďķĴðĮĮ­ĊĴ�ÐĊ�ǡǟǟǨ�
au démarrage d’un soutien technique et méthodo-
logique. L’association française Prioriterre s’est vue 
déléguée par l’ADEME l’assistance technique pen-
Ì­ĊĴ�ă­�ĨÑīðďÌÐ�ǡǟǟǨȭǡǟǠǦȘ

PLANIFICATION STRATÉGIQUE ET DIAGNOSTICS TERRITORIAUX
OÐ�ÌÑŒÐăďĨĨÐĉÐĊĴ�ÌÐĮ�qAT'�īÑĨďĊÌ�¾�ķĊ�ďÅþÐÆĴðå�
d’utilisation rationnelle de l’énergie et s’inscrit dans 
ķĊÐ�Ĩă­ĊðťÆ­ĴðďĊ�ĮĴī­ĴÑæðĪķÐ�ÆÐĊĴī­ăÐȘ�OÐ�ÌðĮĨďĮðĴðå�
a été articulé avec les autres politiques publiques 
nationales de maîtrise de l’énergie pilotées par 
l’ANME (Prosol, etc.) pour stimuler, par l’information 
ÌÐ�ĨīďŘðĉðĴÑș�ăÐĮ�ÅďĊĊÐĮ�Ĩī­ĴðĪķÐĮ�Ì­ĊĮ�ăÐĮ�ĮÐÆ-
teurs résidentiel et tertiaire. 

Le secteur industriel fait l’objet de politiques pub-
liques et de programmes distincts. 
�ķÆķĊ�Ìð­æĊďĮĴðÆ�ĴÐīīðĴďīð­ă�Ċȸ­�ÑĴÑ�īÑ­ăðĮÑ�ț�ă­�ÌÑť-
ĊðĴðďĊ�ÌÐĮ�ďÅþÐÆĴðåĮ�ÌÐĮ�qAT'�ÐĊ�ĴÐīĉÐĮ�ÌÐ�ĴìÑĉ­-
tique et de cible s’est appuyée sur la connaissance 
Ĩ­ī�ă­�w}':�ÐĴ�ăȸ�UT'�ÌÐĮ�ÆďĊĮďĉĉ­ĴðďĊĮ�ÐĴ�ĨīďťăĮ�
énergétiques des clients basse tension.

CARTE  
D’IDENTITÉ  
DU SIEC
>  Dénomination :  
qďðĊĴ�AĊåď�Įķī�ă­�T­ôĴīðĮÐ�ÌÐ�
ăȸ'ĊÐīæðÐ�ȧqAT'Ȩ

>  Territoire  
d’intervention : Tunisie

>  Historique :  
AĊðĴðÑ�ÐĊ�ǡǟǟǦ�Ĩ­ī�ăȸ�æÐĊÆÐ�
Nationale pour la Maîtrise de 
l’Energie, ANME, 

>  Type de gouvernance  
et gestion :  
Porté par la STEG selon une 
convention ANME-STEG  Point Info sur la Maîtrise 

de l’Énergie (PIME)

ETAPES  
ET TEMPS FORTS  

DU DÉVELOPPEMENT 
DU SIEC

2007 
Elaboration  
dispositif et 

outils

2007
Signature 

convention 
STEG-ANME

2011
 Révolution

Déc. 2013
Arrivée d’un 

service civique 
Prioriterre  

ÆďĊŒÐīĴð�ÐĊ��wA

2014
 Étude de 

rentabilité 
qAT'

2016
 Elaboration 

d’une nouvelle 
convention 

ANME-STEG

2017
Fin de  

l’intervention 
de Prioriterre 

2009
Convention avec l’ADEME  

et démarrage de l’assistance 
de Prioriterre

2008-2010 
Mise en place des 

qAT'�ÐĴ�åďīĉ­ĴðďĊĮ�
initiales

2011-2012 
'Ĵ­Ĵ�ÌÐĮ�ăðÐķŘ� 

ÌÐĮ�ĨďðĊĴĮ�qAT'�
post-révolution et 
révision dispositif

2012-2014 
Renforcement de la mobi-
lisation et de la formation 

ÌÐĮ�ÆďĊĮÐðăăÐīĮ�qAT'� 
via une implication plus 

forte de l’ANME

2015-2016 
mise en place de 6 agences 

ĨðăďĴÐĮ�­ķŘ�ĉďřÐĊĮ� 
renforcés avec des  

ÆďĊĮÐðăăÐīĮ�Ǡǟǟɦ�qAT'



GOUVERNANCE ET FORME JURIDIQUE 
ZĊĴ�ĨīðĮ�Ĩ­īĴ�¾�ă­�æďķŒÐīĊ­ĊÆÐ�ÐĴ�¾�ă­�æÐĮĴðďĊ�ÌÐĮ�ĨďðĊĴĮ�qAT'�ăÐĮ�­ÆĴÐķīĮ�ĮķðŒ­ĊĴĮ�Ț

OÐĮ�qAT'�ĮďĊĴ�ĨďīĴÑĮ�Ĩ­ī�ă­�ÌðīÐÆĴðďĊ�ÆďĉĉÐīÆð­ăÐ�ÌÐ�ă­�w}':Ș�O­�Æďăă­Åďī­ĴðďĊ�­ŒÐÆ�ăȸ�UT'�ÐĮĴ�ÐĊÆ­ÌīÑÐ�Ĩ­ī�
une convention et a donné lieu à des comités de pilotage dont le dernier remontant à janvier 2016 a dressé le 
ÆďĊĮĴ­Ĵ�Ìķ�ÅÐĮďðĊ�ÌȸķĊÐ�Æă­īðťÆ­ĴðďĊ�ÌÐĮ�īĒăÐĮ�ÌÐ�Æì­ĪķÐ�ĮĴīķÆĴķīÐ�Ì­ĊĮ�ķĊÐ�ĊďķŒÐăăÐ�ÆďĊŒÐĊĴðďĊȘ

ȹɁ�ZUw'AOO't�
�ȸ'w}��U�T(}A'tɁȚ�
ON NE PEUT PAS 
TRAVAILLER 
SUR CE SUJET 
SANS AVOIR LES 
COMPÉTENCES 
U(�'ww�At'wɁȺ 
Fathi Hamad

�ďĊĴ­ÆĴɁȚ� 
ANME - M. Fathi Hamad, 
directeur de l’Agence  
régionale de Sousse  
hamad.fathi@anme.nat.tn

Institutions 
publiques 
centrales :
Agence Nationale de  
la Maîtrise de l’Energie

Institutions 
publiques  
décentralisées :
Société Tunisienne  
de l’Electricité et du Gaz

Secteur privé 
non lucratif : 
Aucun (le contexte politique ne 
permettait pas de travailler avec 
des associations)

Secteur privé 
lucratif :
Aucun

STEG 
direction commercial

Point Info sur la Maîtrise de l’Energie  
dans les agences de la STEG

ANME Supervision 

Convention-cadre  
(en attente de renouvellement)

MODÈLE ÉCONOMIQUE ET FINANCEMENTS
Aă�Ċȸř�­�Ĩ­Į�Ðķ�ÌÐ�ĉďÌÝăÐ�ÑÆďĊďĉðĪķÐ�ÆìðååīÑ�ÐĴ� 
åďīĉ­ăðĮÑ�ĉ­ðĮ�ÌÐĮ�ďÅþÐÆĴðåĮ�ĨďĮÑĮ�Ț�īÑÌķÆĴðďĊ�ÌÐ�
facture énergétique pour les clients et pour l’état, 
réduction des impayés de la STEG, baisse du coût des 
délestages pour la STEG.
La prise en charge des moyens de développement et 
åďĊÆĴðďĊĊÐĉÐĊĴ�ÌÐĮ�qAT'�ÐĮĴ�ÆďĊþďðĊĴÐ�­ķŘ�Ǣ�Ĩ­īĴðÐĮ�
ĨīÐĊ­ĊĴÐĮ�Ț�

STEG : coordination, mise à disposition de l’espace 
d’acceuil dans ses agences et de personnel dédié 
pour le conseil 
ANME Ț�ĨðăďĴ­æÐ�ðĊðĴð­ăș�åďīĉ­ĴðďĊș�­ĉÑĊ­æÐĉÐĊĴ� 
des espaces, équipement en supports, évaluation
ADEME : assistance technique développement,  
formation et évaluation

ÉQUIPES ET COMPÉTENCES MOBILISÉES
OÐĮ�ÆďĊĮÐðăăÐīĮ�qAT'�ĮďĊĴ�
ÌÐĮ�­æÐĊĴĮ�ÆďĉĉÐīÆð­ķŘ�ÌÐĮ�
agences de la STEG (niveau 
secondaire ou bac) qui se sont 
vus attribuer cette fonction en 
plus de leur fonction de base. 
AăĮ�ďĊĴ�ÑĴÑ�ĊďĉĉÑĮ�Ĩ­ī�ăÐĮ�

responsables d’agences sans critère particulier de 
ĮÑăÐÆĴðďĊȘ�Aă�ř�­�Ðķ�ķĊ�ĴķīĊȭďŒÐī�ðĉĨďīĴ­ĊĴ�ăðÑ�¾�ÌÐĮ�
départs à la retraite ou pour mutations. 

La mobilisation et la montée en compétences des 
ÆďĊĮÐðăăÐīĮ�qAT'�ȧĨăķĮ�ÌÐ�ǠǟǟȨ�­�ÆďĊĮðĮĴÑ�ÐĊ�Ț
Ȣ�9ďīĉ­ĴðďĊĮ�ðĊðĴð­ăÐĮ�Ĩ­ī�ă­�w}':�Ț�ǡǟǟǧș�ǡǟǟǨș�ǡǟǠǟ
•  Voyages d’étude en France dans le cadre des ren-
ÆďĊĴīÐĮ�'A'�Ț�ǡǟǟǨș�ǡǟǠǟ
Ȣ�tÐĊÆďĊĴīÐĮ�Ċ­ĴðďĊ­ăÐĮ�ĨðăďĴÑÐĮ�Ĩ­ī�ăȸ�UT'�Ț� 
2012, 2013 (en présence d’associations), 2014, 2016
Ȣ��9ďīĉ­ĴðďĊĮ�īÑæðďĊ­ăÐĮ�ĨðăďĴÑÐĮ�Ĩ­ī�ăȸ�UT'�Ț� 

2014, 2015

SUIVI-ÉVALUATION ET MESURE DES IMPACTS
'Ċ�ǡǟǠǣș�ďĊĴ�ÑĴÑ�ĉðĮÐĮ�ÐĊ�Ĩă­ÆÐ�ÌÐĮ�ťÆìÐĮ�ŒðĮðĴÐķī�ðĊ-
tégrées à l’intranet de la STEG à remplir pour chaque 
personne conseillée et reçues par la DCOM STEG. 
Néanmoins, tous les conseillers ne la remplissaient 
pas selon l’ANME. 
'Ċ�ǡǟǠǣș�Ì­ĊĮ�ķĊ�ÆďĊĴÐŘĴÐ�ÌÐ�ĨīÑĨ­ī­ĴðďĊ�ÌÐ�ă­�īÑŒð-
sion de la loi sur la subvention à l’énergie en Tunisie 
ÐĴ�ÐĊ�ŒķÐ�ÌÐ�Œ­ăďīðĮÐī�ăȸ­ÆĴðďĊ�ĉÐĊÑÐ�Ĩ­ī�ăÐĮ�qAT'ș�
la direction de la commercialisation de la STEG et la 

#wAtq�ÌÐ�ăȸ�UT'�ďĊĴ�Æďĉĉ­ĊÌÑ�¾�qīðďīðĴÐīīÐ�ă­� 
réalisation d’une étude d’impact économique du 
ÆďĊĮÐðă�qAT'Ș�'ăăÐ�­�ĨÐīĉðĮ�ÌÐ�ĉďĊĴīÐī�ÐĊĴīÐ�­ķĴīÐĮ�
que 1 Dinar Tunisien investi sur les actions de conseil 
permet d’économiser au moins 10 DT d’énergie par an 
pour le citoyen dont environ 5 DT de subvention.
OÐĮ�Ĩ­īĴÐĊ­ðīÐĮ�ďĊĴ�ĊďĴðťÑ�ăÐ�ÅÐĮďðĊ�ÌÐ�ĉÐĮķīÐī�
l’impact par le suivi des consommations de quelques 
familles de référence.

RÉSULTATS ET DÉFIS 
Faute de renouvellement de convention avec la 
STEG, l’ANME n’a plus d’action et de retour de la STEG 
ÆďĊÆÐīĊ­ĊĴ�ăÐ�ÌðĮĨďĮðĴðå�qAT'Ș�OÐ�ÌÑť�­ÆĴķÐă�ÌÐ�
ăȸ�UT'�ÐĮĴ�ăÐ�ÌÑŒÐăďĨĨÐĉÐĊĴ�ÌÐ�wA'��¾�ăȸÑÆìÐăăÐ�ÌÐĮ�
territoires en collaboration avec la société civile et  

les collectivités locales. Un premier dispositif de 
sensibilisation par les associations sur le solaire a été 
testé en 2017 (Projet Solaire Citoyen). La prochaine 
ÑĴ­ĨÐ�ÐĮĴ�ă­�ĉðĮÐ�ÐĊ�Ĩă­ÆÐ�ÌȸķĊ�wA'��Ì­ĊĮ�ă­�ŒðăăÐ�ÌÐ�
Sousse avec la mairie et les associations du territoire. 

ACTIVITÉS, CIBLES ET OUTILS
Le mode d’intervention privilégié est la prise de 
ÆďĊĴ­ÆĴ�ÌðīÐÆĴ�­ŒÐÆ�ăÐĮ�ÆďĊĮÐðăăÐīĮȘ��Ċ�ťăĉ�Įķī�
ăÐĮ�qAT'�­�ÑĴÑ�īÑ­ăðĮÑ�Ț�https://www.youtube.com/
watch?v=NZE6RX50mdk

L’outil Simul’conso MED a été développé pour per-
ĉÐĴĴīÐ�­ķŘ�ÆăðÐĊĴĮ�ÌÐ�ĮðĉķăÐī�ăÐķīĮ�ÆďĊĮďĉĉ­ĴðďĊĮ�
d’électricité. 



CARTE  
D’IDENTITÉ  
DU SIEC
>  Dénomination :  
'ĮĨ­ÆÐ�AĊåďȭɔ�'ĊÐīæðÐ�ȧ'A'Ȩ�
du Pays d’Aubagne et  
de l’Etoile

>  Territoire  
d’intervention :  
6 puis 12 communes du 
Pays d’Aubagne et de l’Etoile

>  Historique :  
AĊðĴðÑ�ÐĊ�ÌÑÆÐĉÅīÐ�ǡǟǟǣ

>  Type de gouvernance 
et gestion : Opérateur Geres 
dans le cadre d’une conven-
tion multi- 
partenariale public

EIE du pays d’Aubagne et  
de l’Étoile
LE TERRITOIRE ET SES ENJEUX 
Le Pays d’Aubagne et de l’Étoile couvre 12 communes, 
où vivent 105 721 habitants dans un parc de loge-
ĉÐĊĴ�Īķð�­�ĉ­þďīðĴ­ðīÐĉÐĊĴ�ĨăķĮ�ÌÐ�ŒðĊæĴ�­ĊĮ�ȧǧǟɦȨȘ�
L’activité du territoire est essentiellement tertiaire 
(services et commerces) avec quelques unités in-
ÌķĮĴīðÐăăÐĮ�ÐĴ�ÐŘĨăďðĴ­ĴðďĊĮ�­æīðÆďăÐĮȘ�OÐ�ĴÐīīðĴďðīÐ�­�
ÆďĊĊķ�ķĊÐ�ķīÅ­ĊðĮ­ĴðďĊ�ðĉĨďīĴ­ĊĴÐ�ăðÑÐ�¾�Į­�ĨīďŘðĉðĴÑ�
­ŒÐÆ�T­īĮÐðăăÐ�Ț�ðă�ÐĮĴ�ÆďĊĮĴðĴķÑ�ÌȸķĊ�ÆÐĊĴīÐ�ķīÅ­ðĊ�ÐĴ�

de centres anciens dans chacune des communes, 
où la population est plutôt modeste alors que  
la population aisée vit dans le péri-urbain.
Sur le plan environnemental, outre de fortes 
consommations d’énergie et très peu de produc-
ĴðďĊș�ðă�ř�­�ķĊÐ�ĨďăăķĴðďĊ�ÌðååķĮÐ�ÌķÐ�­ķŘ�ÌÑĨă­ÆÐ-
ments, activités économiques, logements (utilisa-
ĴðďĊ�ÌÐ�ťďķăȨȘ

CONTEXTE & MOTIVATIONS AU LANCEMENT  
DE LA DÉMARCHE DE L’EIE 
Dans les années 2000, l’ADEME dans le cadre du 
qīďæī­ĉĉÐ�U­ĴðďĊ­ă�Ìȸ�ĉÑăðďī­ĴðďĊ�ÌÐ�ăȸ'ŨÆ­ÆðĴÑ�
'ĊÐīæÑĴðĪķÐ�­�ĨīďĨďĮÑ�ķĊ�­ĨĨķð�ťĊ­ĊÆðÐī�¾�ă­�ĉðĮÐ�ÐĊ�
Ĩă­ÆÐ�Ìȸ'ĮĨ­ÆÐ�AĊåď�'ĊÐīæðÐ�­ķ�ĊðŒÐ­ķ�ăďÆ­ăȘ�OÐ�:ÐīÐĮș�
ÌÑþ¾�ðÌÐĊĴðťÑ�Įķī�ă­�ĴìÑĉ­ĴðĪķÐ�ÑĊÐīæðÐ�ȥ�ÐĊŒðīďĊĊÐ-
ment, a eu un intérêt pour le dispositif,  

de même pour la collectivité souhaitant apporter un 
ĮÐīŒðÆÐ�­ķŘ�Ĩ­īĴðÆķăðÐīĮ�Įķī�ăÐĮ�ÑÆďĊďĉðÐĮ�ÌȸÑĊÐīæðÐ�
en général et les énergies renouvelables (dont solaire 
thermique) dans une optique de développement  
de l’économie locale. 

ETAPES  
ET TEMPS FORTS  

DU DÉVELOPPEMENT 
DU SIEC À AUBAGNE

Janv. 2004 Sep. 2004 Déc. 2004 Janv. 2007 Déc. 2009 Mars 2013 Janv. 2014      

Pays d’Aubagne et de 
l’Étoile

tÑŦÐŘðďĊ�
:ÐīÐĮ�ȥ�

Agglo sur 
une aide 

au dével-
oppement 

d’installation 
solaire

Plan Climat  
et Agenda  

21 portés avec 
forte implica-
ĴðďĊ�ÌÐ�ăȸ'A'

Oȸ'A'�ÌÐŒðÐĊĴ�
Point  

Rénovation 
AĊåď�wÐīŒðÆÐ�

Montage du  
dispositif :  

convention,  
échanges  

tripartites

Recrute-
ment, 

Formation 
conseillère & 
plan d’action
Inauguration 

EIE

Passage de 
6 à 12 com-

munes pour 
le territoire 

de l’EIE – 
ťĊ­ĊÆÐĉÐĊĴ�

CG

L’EIE fête  
ses 10 ans  

et est parte-
naire des 

plateformes 
de la  

rénovation

Le Pays  
d’Aubagne 
rejoint la 
Métropole 
Marseillaise, le 
SIEC d’Aubagne 
ferme ses 
portes, puis 
repris par l’ALEC 

2015



La gestion a été déléguée au Geres par le pays de 
l’Aubagne et de l’Etoile dans le cadre d’une convention 
quadripartite Ademe-Région-Conseil Général-Com-

munauté d’Agglomération assortie d’un budget os-
Æðăă­ĊĴ�ÐĊĴīÐ�ǦǟȘǟǟǟ�ÐĴ�ǨǟȘǟǟǟ�Ʌ�Ĩ­ī�­Ċ�Ĩďķī�ǠșǤ�'}q�
(équivalent temps plein).

GOUVERNANCE ET FORME JURIDIQUE 
OÐĮ�­ÆĴÐķīĮ�ĮķðŒ­ĊĴĮ�ďĊĴ�ÑĴÑ�­ĮĮďÆðÑĮ�¾�ă­�ÌÑťĊðĴðďĊ�ÐĴ�ĉðĮÐ�ÐĊ�ħķŒīÐ�ÌÐ�ăȸ'A'�¾�Ĵī­ŒÐīĮ�ăÐĮ�ÌðååÑīÐĊĴÐĮ�ÑĴ­ĨÐĮ�Ț

LE PARTAGE DE 
L’EXPERTISE ÉNER-
GÉTIQUE AU SEIN 
DU RÉSEAU  
RÉGIONAL PARTI-
CIPE À DISPOSER 
D’UN PERSONNEL 
COMPÉTENT POUR 
ASSURER LA MIS-
SION EIE ET À HAR-
MONISER LE NI-
VEAU DU SERVICE 
SUR LE TERRITOIRE  
Marie-Maud Gerard, 

Institutions publiques centrales 
& déconcentrées 
• ADEME (Agence Environnement Maîtrise Energie),  
• Conseil Général des Bouches du Rhône et  
• Région Provence Alpes Côte-d’-Azur

Secteur privé lucratif 
Professionnels (artisans de l’isolation, de l’énergie solaire)

Secteur privé non lucratif 
• Particulier / • Eco réseau / • Jardilien /  
• Lycée Eiffel /   
• Maisdon des associations

Institutions publiques décentralisées 
Ȣ��ææăďĉÑī­ĴðďĊ�:>��ȧ:­īă­Å­Ċ�>ķŒÐ­ķĊÐ�wĴÐ��­ķĉÐȨ� 
  6 communes ; devenue : 
Ȣ�q­řĮ�Ìȸ�ķÅ­æĊÐ�ÐĴ�ÌÐ�ăȸ'ĴďðăÐ�ȧǠǡ�ÆďĉĉķĊÐĮ 
• Centre Communal d’Action Sociale (CCAS)

�ďĊĴ­ÆĴɁȚ� 
Marc Glass 
04 42 18 55 88 
m.glass@geres.eu

MODÈLE ÉCONOMIQUE ET FINANCEMENTS
Oȸ'A'�­�īÐĨďĮÑ�ĨīðĊÆðĨ­ăÐĉÐĊĴ�Įķī�ÌÐĮ�ťĊ­ĊÆÐĉÐĊĴĮ�
publics (local, régional, national), selon la charte 
ÑÌðÆĴÑÐ�Ĩ­ī�ăȸ�#'T'Ș�OÐ�ĉďÌÝăÐ�ÑÆďĊďĉðĪķÐ�ÌÐ�ăȸ'A'�
a consisté à trouver un équilibre budgétaire entre 
des dépenses et des recettes en fonction des capa-

ÆðĴÑĮ�ťĊ­ĊÆðÝīÐĮ�ÌÐĮ�Ĩ­īĴÐĊ­ðīÐĮȘ�qÐĊÌ­ĊĴ�ăÐĮ�ĮÐĨĴ�
ÌÐīĊðÝīÐĮ�­ĊĊÑÐĮ�Ìȸ­ÆĴðŒðĴÑ�ÌÐ�ăȸ'A'ș�ăÐ�ÅķÌæÐĴ�ĉďřÐĊ�
­�ÑĴÑ�ÌȸÐĊŒðīďĊ�ǧǟ�NɅ�Ĩ­ī�­ĊȘ��ÐĮ�ťĊ­ĊÆÐĉÐĊĴĮ�
peinent à s’inscrire sur une longue durée pour tous 
les partenaires.

ÉQUIPES ET COMPÉTENCES MOBILISÉES
OȸÑĪķðĨÐ�ÌÐ�ăȸ'A'�­�ÆďĉĨĴÑ�ķĊ�ĴÐĉĨĮ�Ĩ­īĴðÐă�ÌȸķĊ�
coordinateur (chargé des relations partenariales et 
­ÆĴðďĊĮȨ�ÐĴ�ķĊ�ÆďĊĮÐðăăÐī�'A'�Æì­īæÑ�ÌÐ�ă­�ĉðĮÐ�ÐĊ�
œuvre des actions, conseil, animations et projets 
ĮĨÑÆðťĪķÐĮ�Ìķ�ĴÐīīðĴďðīÐș�ÐĴ�Åðă­ĊĮȘ�OÐ�ĨďĮĴÐ�ÌÐ�ÆďĊ-
ĮÐðăăÐī�'A'�ÐĮĴ�ĴÐÆìĊðĪķÐ�Įķī�ăȸÑĊÐīæðÐș�ăÐ�ăďæÐĉÐĊĴ�ÐĴ�

l’environnement (minimum 3 ans d’études après le 
BAC) avec une qualité relationnelle requise pour la 
åďĊÆĴðďĊȘ�OÐĮ�ÆďĊĮÐðăăÐīĮ�ďĊĴ�ÅÑĊÑťÆðÑ�ÌȸķĊ�Ĩă­Ċ�ÌÐ�
åďīĉ­ĴðďĊ�Ċ­ĴðďĊ­ăÐ�ÐĴ�ĮĨÑÆðťĪķÐ�ÌÐ�ăȸ�#'T'ș�ÌÑĴÐī-
minant dans la professionnalisation du métier.

SUIVI-ÉVALUATION ET MESURE DES IMPACTS
'Ċ�ǡǟǠǣș�ăȸ'A'�­�ĉÐĊÑ�ķĊÐ�ÑĴķÌÐ�ÌȸðĉĨ­ÆĴ�ÌÐ�ĮďĊ�­Æ-
ĴðŒðĴÑ�Ț�ǥǢɦ�ÌÐĮ�ÆďĊĴ­ÆĴĮ�īÐĊĮÐðæĊÑĮ�ďĊĴ�ĨīðĮ�ă­�ÌÑ-
ÆðĮðďĊ�ÌȸðĊŒÐĮĴðĮĮÐĉÐĊĴĮ�ÐĊ�ÐŨÆ­ÆðĴÑ�ÑĊÐīæÑĴðĪķÐș�
ÐĴ�ďĊĴ�ÌÑÆă­īÑ�ĪķÐ�ăȸ'A'�­�ÆďĊĴīðÅķÑ�­ķ�Ĩ­ĮĮ­æÐ�¾�
l’acte. Les impacts énergétiques et environnemen-
Ĵ­ķŘ�ďĊĴ�ÑĴÑ�ÐĮĴðĉÑĮ�¾�Ǡ�ǡǟǥ�ǥǤǡ�ā�ì�ÑÆďĊďĉðĮÑĮȥ
­Ċș�ÐĴ�ǠǨǣ�ĴÐĪ�Zǡȥ­Ċ�ĨďĴÐĊĴðÐăăÐĉÐĊĴ�ÑŒðĴÑÐĮȘ

Les impacts économiques ont aussi été approchés, 
­ŒÐÆ�ǤǧǦ�ǥǨǣ�Ʌ�ÌÐ�Ĵī­Œ­ķŘ�æÑĊÑīÑĮ�Ĩ­ī�­Ċș�ĮďðĴ�ǥ�ǣǠǟ�
Ʌ�}}��ÌÐ�Ĵī­Œ­ķŘ�Ĩ­ī�ăďæÐĉÐĊĴȘ��Ðă­�­�ÆďĊĴīðÅķÑ�¾�
assurer 6 emplois.an uniquement par la réalisation 
ÌÐĮ�Ĵī­Œ­ķŘ�Ìȸ­ĉÑăðďī­ĴðďĊ�ÑĊÐīæÑĴðĪķÐ�Įķī�ăÐ�ĴÐīīð-
toire.

RÉSULTATS ET DÉFIS 
'Ċ�ǠǠ�­ĊĮș�ăȸ'A'�­�ħķŒīÑ�­ķĨīÝĮ�ÌÐ�Ǥ�ǟǟǟ�ĉÑĊ­æÐĮȘ�ǡǠ�
000 citoyens ont été directement sensibilisés et plus 
de 400 artisans et professionnels du bâtiment ont 
ÑĴÑ�īÑåÑīÐĊÆÑĮ�Įķī�ăÐ�ĴÐīīðĴďðīÐ�ÐĴ�ďĊĴ�ÅÑĊÑťÆðÑ�ÌȸķĊ�
­ÆÆďĉĨ­æĊÐĉÐĊĴ�ĮĨÑÆðťĪķÐȘ�Oȸ'A'�­�Œķ�ă­�ĨīďåÐĮ-
sionnalisation de 3 conseillers et toute une équipe 
au sein du Geres. Le contenu du conseil a fortement 
ÑŒďăķÑ�ŒÐīĮ�ĨăķĮ�ÌÐ�ĴÐÆìĊðĪķÐ�ÐĴ�­ķ�ĨīďťĴ�ÌȸķĊ�­Æ-

compagnement de plus en plus poussé. Ceci a amené 
les pouvoirs publics à repenser le dispositif et mettre 
ÐĊ�Ĩă­ÆÐ�ÌÐĮ�qďðĊĴĮ�tÑĊďŒ­ĴðďĊ�AĊåď�wÐīŒðÆÐ�ȧqtAwȨ�ÐĴ�
des plateformes (régies par les collectivités locales) 
qui assurent le lien entre l’ensemble des acteurs 
ȧì­ÅðĴ­Ĵș�ÑĊÐīæðÐș�ťĊ­ĊÆÐĮș�þķīðÌðĪķÐȨ�Ĩďķī�ĉðÐķŘ�
accompagner les cibles. 

ACTIVITÉS, CIBLES ET OUTILS
Oȸ'A'�ðĊåďīĉÐ�ÐĴ�ÆďĊĮÐðăăÐ�ÌÐ�ĉ­ĊðÝīÐ�ĊÐķĴīÐ�ÐĴ�æī­Ĵķ-
ite le particulier et les professionnels sur l’améliora-
tion de l’habitat à travers des permanences (conseil 
personnalisé), des animations (sensibilisation de 
ĉ­ĮĮÐȨ�ÐĴ�ĨīďþÐĴĮ�ăďÆ­ķŘȘ
Aă�ĉÐĴ�¾�ÌðĮĨďĮðĴðďĊ�ÌÐĮ�īÐĮĮďķīÆÐĮ�ÌȸðĊåďīĉ­ĴðďĊ�Ĩďķī�
­ĨĨķřÐī�ă­�ĨīðĮÐ�ÌÐ�ÌÑÆðĮðďĊ�ȧťÆìÐĮ�Ĩī­ĴðĪķÐĮ�ÌÐ�ÆďĊ-
seils techniques, sites internet, mise à jour des aides 
ťĊ­ĊÆðÝīÐĮȨȘ�Oȸ'A'�īÐă­ðÐ�ÐĴ�å­ŒďīðĮÐ�Ñæ­ăÐĉÐĊĴ�ăÐĮ�
initiatives du territoire et les incitations et dispositifs 
Ìȸ­ðÌÐĮ�ťĊ­ĊÆðÝīÐĮ�­ķ�ĊðŒÐ­ķ�Ċ­ĴðďĊ­ă�ÐĴ�ăďÆ­ăȘ


